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Introduction 

 
 
Certains comportements dô®l¯ves à besoins éducatifs particuliers ou perturbateurs peuvent générer 

des situations de tension au travail et aboutir à des difficultés professionnelles pour les personnels qui 

y sont confrontés. 

Les représentants du personnel du Comit® dôhygi¯ne, de s®curit® et des conditions de travail 
minist®riel de lô®ducation nationale ont souhait® la cr®ation dôun groupe de travail d®di® aux conditions 
de travail des personnels assurant la prise en charge des enfants présentant des besoins éducatifs 
particuliers ou des comportements perturbateurs. Les personnels ne doivent pas se sentir culpabilisés 
et ne doivent pas avoir le sentiment quôils sont seuls ¨ g®rer la situation. Côest la raison pour laquelle il 
convient de sortir du « déni ». 

Ce groupe de travail, mis en place par la direction générale des ressources humaines, sôest r®uni ¨ 
plusieurs reprises en 2016 et 2017, avec pour objectif de réaliser un guide méthodologique en matière 
de prévention des risques professionnels et dôaccompagnement des personnels concern®s.  
 
Ce guide a par conséquent été réalisé à partir de données remontées du terrain. 
 
Il sôadresse ¨ la fois ¨ lôensemble des acteurs concernés par les situations difficiles générées par 
lôaccueil dôélèves à besoins éducatifs particuliers ou perturbateurs et aux services académiques. 
 
La direction g®n®rale de lôenseignement scolaire a ®t® associ®e ¨ ces travaux.  
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1ère 
PARTIE  >  DE LôETAT DES LIEUX 

A LA RECONNAISSANCE ET A LA 
PREVENTION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS 

Lô®tat des lieux 
 
Les personnels, quôils soient ou non enseignants, sont parfois confrontés à des difficultés liées à 
lôaccueil dô®l¯ves turbulents, voire violents, et sont, de ce fait, confrontés régulièrement à des 
violences physiques et/ou verbales. Les violences et incivilités au travail peuvent entraîner une 
souffrance au travail ou une altération de la santé physique ou mentale. 
 
Tous les personnels en exercice dans les services ou établissements relevant du ministère de 
lô®ducation nationale, quelque soient leur activit® et leur niveau hiérarchique, peuvent se trouver 
confrontés à des phénomènes de violences ou dôincivilit®s au cours de leur carri¯re professionnelle.  
 
Ces difficultés constituent des risques professionnels. 
 
Les acteurs 
 
Les acteurs peuvent en effet être «visibles »  (il sôagira des enseignants, des directeurs dô®cole ou 
chefs dô®tablissement, des accompagnants, de lôensemble des personnels de la circonscription ou de 
la vie scolaire) ou « invisibles è, côest-à-dire pouvant t®moigner dôune situation, avoir ®t® consult®s ou 
alertés sur une situation ou la faire remonter (IEN, IA-IPR, enseignants RASED, enseignants 
référents, psychologues scolaires, infirmiers et médecins scolaires, secrétaires et membres des 
CHSCT, conseillers et assistants de prévention). 
 
Les difficultés 
 
Les difficultés rencontrées sôav¯rent tr¯s diversifi®es et sont par exemple : 
 

- sorties de classe  et d®placements dans lô®cole sans autorisation ;  

- violences verbales envers les personnels et les autres élèves ; 

- violences physiques envers les personnels et les autres élèves, coups, morsures, griffures, 

crachats ; 

- menaces envers les personnels et les autres élèves ; 

- jets dôobjets sur les personnels et les autres ®l¯ves, d®gradations du mobilier ; 

- gestes déplacés ; 

- crises de nerfs, cris, hurlements ; 

- refus de toute autorité ; 

- violences envers lôenfant lui-même, automutilation. 
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Les personnels concernés se sentent en danger mais craignent également pour la sécurité des autres 

®l¯ves et de lôenfant lui-même. Ils se retrouvent dans lôincapacit® de fait, de sôoccuper des autres 

élèves. 

Ces situations sont ¨ lôorigine de troubles divers : fatigue, épuisement, pleurs, stress, angoisse, peur 

de venir travailler. Elles entraînent souvent des arrêts maladie des personnels concernés. Les 

personnels se sentent décrédibilisés vis-à-vis des autres élèves, se sentent remis en question par les 

parents dô®l¯ves, ont lôimpression dô°tre seuls, isol®s, et de ne pas y arriver.  

Les témoignages figurant en annexe du présent guide en constituent une illustration. 
 
Les échanges intervenus au sein du groupe de travail ont mis en lumi¯re lôint®r°t de partager une 

analyse sur ces situations et dôidentifier les outils ou les initiatives propres ¨ aider ¨ lô®mergence de 

solutions. 

Les obligations de lôemployeur 
On rappellera ici les obligations de lôemployeur de proc®der ¨ une ®valuation des risques 
professionnels, afin dô°tre ensuite en capacit® de prendre des mesures de pr®vention des risques 
professionnels. 

Les employeurs de la fonction publique sont en effet soumis, en matière de santé et de sécurité au 
travail, aux mêmes exigences que tous les employeurs, en vertu des normes définies au niveau 
européen (notamment directive-cadre européenne 89/391/CEE), et également, sauf dispositions 
spécifiques, à leurs mesures de transposition inscrites en droit français dans la quatrième partie du 
code du travail. 

En effet, lôarticle L4121-1 du code du travail pr®cise que lôemployeur ç prend les mesures n®cessaires 
pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures 
comprennent : 1°Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ; 2° 
Des actions dôinformation et de formation ; 3Á La mise en place dôune organisation et des moyens 
adapt®s. Lôemployeur veille ¨ lôadaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 
circonstances et tendre ¨ lôam®lioration des situations existantes. è 

La responsabilité des chefs de service en matière de sécurité et de protection de la santé des agents 
plac®s sous leur autorit® est pr®vue par lôarticle 2-1 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à 
lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® du travail ainsi quô¨ la pr®vention m®dicale dans la fonction publique. Les  chefs 
de service sont chargés de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur 
autorité, dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont consenties. 
Ces chefs de services sont les autorités administratives ayant compétence pour prendre les mesures 
n®cessaires au bon fonctionnement de lôadministration plac®e sous leur autorit®

1
 (directeur 

dôadministration centrale, directeur de service d®concentr®, etcé). 

Les mesures de prévention 
 
En matière de politiques de prévention, on distingue trois niveaux différents : 
 

> la pr®vention primaire a pour finalit® dô®liminer les risques ¨ la source. Faute de pouvoir les 
supprimer, comme le préconise en priorité le code du travail, il faut chercher à les réduire. 

Cela nécessite de rechercher et dôidentifier des causes en lien avec le travail et son organisation. 
Lôanalyse de ces facteurs de risques conduit ¨ explorer le fonctionnement interne : lôactivit® de travail, 
les modalit®s dôorganisation et les contraintes g®n®r®es, les impacts de la politique des ressources 
humaines, les relations de travail, la nature des relations sociales, lôhistoire de lôentreprise, les types 
de changements et leurs modalit®s dôaccompagnement. 
 

                                                      
1 CE Section 7 février 1936 - JAMART - GAJA p : 305. 
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Exemples : r®duire les risques dôagressivit® en am®liorant lôorganisation de lôaccueil et des relations 
avec du public, anticipation dôune fusion, cr®ation dôun observatoire du stress, d®finition et suivi 
dôindicateurs dôalerte. 

 

> la prévention secondaire a pour but de protéger les agents en les aidant à faire face à 
lôexposition aux risques. 
 

Exemples : formation à la gestion des situations conflictuelles, des conflits, information sur les droits 
en mati¯re de soutien de lôadministration en cas dôagression ou de menace, stages de gestion du 
stress. 

 

> la prévention tertiaire (qui est en fait un niveau curatif) permet dôagir pour r®duire les troubles 
dus ¨ des risques qui nôont pas ®t® ®vit®s. Cela concerne la prise en charge individuelle ou 
collective dôagents en situation de souffrance au travail. 

 
Exemples : assistance psychologique cons®cutive au d®c¯s en service dôun coll¯gue, cellule dô®coute. 
 

La prévention primaire est absolument essentielle et doit être clairement privilégiée du point de vue 
des principes de pr®vention tels quôils figurent dans le code du travail. 
Lôensemble des mesures de pr®vention primaire peuvent °tre class®es selon les quatre axes de 
travail suivants : 

¶ lôorganisation du travail et des processus ; 

¶ la gestion des ressources humaines ; 

¶ le management ; 

¶ la conduite du changement. 
 

Par actions sur lôorganisation du travail ou des processus, on entend tout ce qui relève : 

> du contexte de travail : organisation des locaux, conditions dôexercice de lôactivit® (pression 
des usagers, pression de lôurgence, etc.) ; 

> du contenu du travail : intérêt du travail, capacité à faire du travail de qualité, capacité à 
respecter les valeurs du service public, organisation de lôentraide et du renfort ; 

> de la coh®rence organisationnelle globale dôun service ou dôune entit® de travail : ad®quation 
besoins des publics et effectifs disponibles, pics dôactivit®, capacit® ¨ prendre en charge des 
situations variées. 

 
Par actions sur la gestion des ressources humaines, on entend tout ce qui relève : 

> de la politique RH à moyen/long terme : recrutement, développement des compétences, 
évolution des missions, avancement, politique de formation, rémunérations ; 

> de la gestion ¨ plus court terme des ressources humaines : entretiens dô®valuation, 
accompagnement personnalisé des agents, etc. 

 
Par actions sur le management, on entend ce que lôentit® demande ¨ lôensemble de ses cadres et les 
moyens quôelle engage pour les soutenir : 

> travailler sur les outils de pilotage dôune entit® ou dôune activit® par exemple en ®quilibrant ce 
qui relève du management du « combien » et du management du « comment » ; 

> renforcer les processus de retours dôexp®rience au sein dôune ®quipe ; 

> organiser des d®marches dô®changes et de partage de bonnes pratiques entre managers. 
 
Par actions sur la conduite du changement, on entend toutes les études et mesures anticipatrices 
envisag®es en amont dôun changement : 

> diagnostic des forces et faiblesses ; 

> aménagement des locaux ; 

> pr®paration des r®organisations ou fusions, fermetures de services ou dôentit®s ; 

> anticipation des ruptures technologiques. 
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Que faire ? 
 

Lorsque lôon est confront® ¨ des comportements perturbateurs, il est primordial dôagir rapidement en 

évoquant la situation sur le lieu de travail, en prenant conseil auprès de personnels spécialisés, en 

informant le directeur de lô®cole ou le chef dô®tablissement. Il est indispensable de ne pas rester isolé. 

Les difficult®s li®es ¨ la prise en charge dô®l¯ves ¨ besoins ®ducatifs particuliers ou perturbateurs 

doivent également faire lôobjet dôun signalement sur le registre sant® et s®curit® au travail et/ou sur le 

registre pour danger grave et imminent, selon le cas. 

Les registres santé et sécurité au travail 

Les incidents li®s ¨ la prise en charge dôenfants ¨ besoins ®ducatifs particuliers ou perturbateurs 
devront faire syst®matiquement lôobjet dôun signalement dans les registres santé et sécurité au 
travail, afin de rendre visibles ces situations et de les faire reconnaître. 
 
Il est souhaitable à cet égard dôinformer et dôalerter le CHSCT compétent, en contactant le 

secr®taire ou un membre de cette instance. Lôintervention du CHSCT permet en effet dôapporter de 

manière concertée des solutions concrètes à ces situations et de programmer des actions de 

pr®vention permettant dô®viter la survenue de situations similaires.  

Le danger grave et imminent 

Lorsquôun agent se trouve dans une situation dont il a un motif raisonnable de penser quôelle 
repr®sente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa sant®, côest-à-dire une situation de fait, de 
nature à provoquer un dommage à son intégrité physique, il a le droit de se retirer de son poste de 
travail sans encourir de sanction ni de retenue de traitement ou de salaire. 

Lôarticle 5-6 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la pr®vention m®dicale dans la fonction publique d®finit les modalit®s dôexercice du droit de retrait. 

La notion de danger grave et imminent se définit ainsi :  

¶ Le danger en cause doit être grave et susceptible de produire un accident ou une 
maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente 
ou temporaire prolongée. 

¶ Le caract¯re imminent du danger implique la survenance dôun ®v®nement dans un 
avenir proche quasi immédiat susceptible de provoquer une atteinte sérieuse à 
lôint®grit® physique de la personne dans un d®lai tr¯s rapproch®. 

¶ Le droit de retrait doit s'exercer de telle mani¯re quôil ne puisse cr®er pour autrui une 
nouvelle situation de danger grave et imminent.  

¶ Le droit de retrait est un droit individuel qui ne doit pas être utilisé comme une 
réponse collective à une situation professionnelle particulière, ni pour faire valoir des 
revendications collectives. Il se distingue du droit de gr¯ve qui ne peut sôexercer 
quôapr¯s d®p¹t dôun pr®avis. 

¶    Si le danger grave et imminent est av®r®, ou sôil est prouv® que lôagent a, de bonne 
foi, eu un motif de penser raisonnablement quôil ®tait en pr®sence dôune menace 
grave et imminente pour sa vie ou sa sant®, lôexercice du droit de retrait est justifi® et 
la rémunération est maintenue. Dans le cas contraire, si lôadministration consid¯re 
que lôagent use de mani¯re abusive de son droit de retrait, elle doit le mettre en 
demeure par écrit de reprendre son travail. Il est consid®r® que lôagent sôest soustrait 
¨ ses obligations de travail et il sôexpose ¨ des retenues sur salaire pour service non 
fait. 
 



8 
 

Lôappr®ciation du motif raisonnable quôa un agent de penser quôil se trouve dans une situation de 
danger grave et imminent nécessite toujours un examen au cas par cas. Cette appréciation se 
distingue dôailleurs de la question de savoir si le risque existait r®ellement.  

Face ¨ des menaces ou ¨ un risque dôagression, la jurisprudence admet la légitimité du droit de 
retrait lorsque le salarié est confronté à un risque particulier pour sa vie ou sa santé lié à sa situation 
de travail. 

Côest pourquoi, lorsque des agressions ou violences sont commises sur des personnels dans un 
établissement, une école ou un service, il est important, dans ces types de situations pouvant parfois 
devenir conflictuelles et pouvant favoriser lôapparition de risques psychosociaux, que soient mises en 
îuvre, au niveau hi®rarchique comp®tent, les proc®dures dôenqu°te et dôinformation ou de 
consultation du CHSCT, et les mesures dôaccompagnement des agents confront®s ¨ de telles 
situations. 

Au-del¨ de son caract¯re obligatoire, lôinscription des agressions ou  violences dans le registre spécial 
de signalement dôun danger grave et imminent, tenu au bureau du chef de service ou dô®tablissement, 
permet le repérage de situations à risque par le CHSCT. Elle contribue également à répertorier et 
évaluer les risques psychosociaux qui doivent être transcrits dans le DUERP.  

La proc®dure dôalerte 

Lôagent alerte imm®diatement, y compris verbalement, son chef dô®tablissement ou son chef de 
service, de toute situation présentant un danger grave et imminent. Celui-ci doit mettre tout en îuvre 
pour faire cesser les troubles par tous les moyens. Il est opportun quôun membre du comit® hygi¯ne et 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT) compétent soit informé de la situation. Dans le 1

er
 degré, 

il est nécessaire d'informer le DASEN mais également l'IEN. 

De même un membre du CHSCT qui constate un danger grave et imminent, notamment par 
l'intermédiaire d'un fonctionnaire ou d'un agent qui a fait usage du droit de retrait, en avise 
immédiatement le chef de service ou le chef dô®tablissement dans un EPLE.  

Le signalement doit être par la suite inscrit de façon formalisée dans le registre spécial tenu sous la 
responsabilit® du chef de service ou dô®tablissement.  

Le chef de service doit faire cesser la situation de danger grave et imminent et en informer le CHSCT 
comp®tent. Dans les EPLE et les ®coles, le chef dô®tablissement ou le directeur dô®cole, en fonction 
de la situation fera les premières constatations et prendra les mesures de première urgence tout en 
avisant sa hi®rarchie, recteur dôacad®mie ou DASEN.  

Lorsque la situation est normalisée, c'est-à-dire lorsque des mesures ont été prises pour faire 
dispara´tre le danger, lôagent doit reprendre son travail sans attendre lôordre pr®alable de son chef de 
service ou du chef dô®tablissement. Il est conseillé aux chefs dô®tablissement dôinformer les agents par 
tout moyen de la disparition du danger. 
 

La d®claration dôaccident de service 
Se référer à la fiche pratique en troisième partie  

 
La demande de protection fonctionnelle 
Se référer à la fiche pratique en troisième partie  

 
Le dépôt de plainte 
Se référer à la fiche consacrée à la demande de protection fonctionnelle en troisième partie  
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2
EME 

PARTIE > DEMARCHE DE 
PREVENTION ET DôACCOMPAGNEMENT 
DES PERSONNELS 

De nombreuses actions de pr®vention et dôaccompagnement des personnels, qui ont d®montr® leur 
efficacité, ont déjà été mises en oeuvre dans certaines académies ou certains départements. Côest la 
raison pour laquelle sont présentées dans ce guide quelques d®marches dôaccompagnement des 
personnels.  
 
Dans tous les cas, la formalisation dôune proc®dure adapt®e au traitement de ces situations et de ce 
type de risques professionnels apparaît indispensable.  
 
La prévention passe par une évaluation des risques, par la correction des dysfonctionnements et par 

lôaccompagnement des personnels en difficult®. 

1. Anticiper 
 
Pour améliorer la prise en charge des situations de travail présentant des risques de violence ou 
dôincivilit®, il est n®cessaire dôengager une réflexion collective, pouvant se dérouler dans le cadre des 
réunions institutionnelles (par exemple le conseil des maîtres dans le premier degré ou le CESC dans 
le second degr®) ou bien ¨ lôoccasion des r®unions de travail autour du document unique dô®valuation 
des risques professionnels

2
. 

Lôobjectif de cette r®flexion est dôidentifier des actions de pr®vention adapt®es au contexte de lô®cole 
ou de lô®tablissement, qui peuvent porter sur : 

 
- lôadaptation des proc®dures de prise en charge des situations : prise en charge des élèves, 
communication avec la famille, actions ®ducatives, é 

- lôinformation ou la formation des ®l¯ves : r¯gles de vie au sein de lô®cole ou de 
lô®tablissement, m®diation scolaire, gestion des ®motions, é 

- la formation des personnels : psychologie, ®change de pratique, é 
- la formation des directeurs dô®cole, de lô®quipe de circonscription ou de direction : évaluation 

des conséquences des violences et des incivilités sur les personnels, conduite à tenir, acteurs 
relais, é 

 
2. Réagir 

 
En cas de situation de violence ou dôincivilit®, il est important dôinformer rapidement le directeur 
dô®cole, lôIEN de la circonscription ou le chef dô®tablissement qui prendra les mesures adapt®es, vis-à-
vis de lô®l¯ve et de sa famille, et qui fera, si n®cessaire, un signalement aux autorités académiques.  
 
Les incidents li®s ¨ la prise en charge dôenfants ¨ besoins ®ducatifs particuliers ou perturbateurs 
pourront ®galement faire lôobjet dôun signalement dans les registres santé et sécurité au travail, selon 
les procédures académiques. 
 

3. Soutenir  
 
Les cons®quences dôune situation de violence ou dôincivilit® ne sont pas proportionnelles ¨ la gravit® 
de la situation mais dépendent de nombreux autres facteurs, comme la récurrence des situations, le 
comportement du collectif de travail, le soutien de la hiérarchie, la réaction des élèves et des parents 
dô®l¯ves, é 
 

                                                      
2
 Guides méthodologiques de réalisation du DUERP en ligne à la page santé et sécurité du site ministériel. 

http://www.education.gouv.fr/cid4253/sante-bien-etre-securite-travail.html
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Le soutien est apport® dans un premier temps par le directeur dô®cole, lôIEN de la circonscription ou un 
membre de lô®quipe de direction, qui pourra orienter lôagent vers un acteur de pr®vention 
(psychologue, m®decin, é). 
 
Les diverses exp®riences mises en place permettent dôidentifier quelques points communs : 
 
- mise en place dôun groupe de travail départemental ou académique spécifique ; 
 
- cr®ation dôun p¹le ressource d®di®, de circonscription ou d®partemental ; 
 
- la mise en place dôun protocole d®partemental ou acad®mique dôaccompagnement des personnels 
enseignants concernés : côest la raison pour laquelle sont présentés en quatrième partie trois 
exemples de protocoles départementaux et un exemple de protocole académique ; 
 
- mise en place de formations au niveau départemental ou académique : cr®ation dôun poste de 

coordonnateur des formations d®partementales ou acad®miques pour lô®cole inclusive. La mise en 

place de formations des personnels ¨ lôaccueil des enfants ¨ besoins ®ducatifs particuliers ou 

perturbateurs, dans le cadre de la formation continue, est en effet indispensable. Au-delà de 

lôinformation concernant les risques, elles doivent également prendre en compte la manière de les 

prévenir. 

Il existe dans tous les cas une hiérarchisation des situations, des acteurs mais aussi des actions 

engagées. Par exemple, il existe trois niveaux de réponse dans lôenseignement du premier degr® : 

lô®cole, via le conseil des maîtres/cycle, la circonscription, via le pôle ressources de la circonscription, 

puis la DSDEN. 

La solution pourra passer dans un premier temps par la mise en place dôun PAI (projet dôaccueil 

individualis®), dôun PAS (projet dôaide sp®cialis®e), dôun PPRE (programme personnalis® de r®ussite 

®ducative)  ou dôun PPS (projet personnalis® de scolarisation), selon le cas. Le portail national 

dôinformations et de ressources Eduscol pourra être utilement consulté à cet effet. 

Dans tous les cas, côest par une approche pluri-disciplinaire et la mise en place dôun p¹le 

dôaccompagnement sp®cialis®, présentant un caractère social et éducatif (enseignants, CPE, 

enseignants référents, psychologues, personnels du secteur médical ou social, médecin, infirmière, 

assistante sociale, membre du RASED, IEN, psychologues du travail, conseillers pédagogiques de 

circonscription, personnel municipalé.), que des solutions efficaces seront  recherchées et trouvées. 

Les réseaux PAS de la MGEN, gr©ce aux espaces dôaccueil et dô®coute, pourront également utilement 

être sollicités. 

Les orientations stratégiques ministérielles 2017-2018 précisent que les académies porteront une 
attention particulière aux situations de travail des personnels qui accueillent des élèves à besoins 
éducatifs particuliers ou perturbateurs.  
 
Les CHSCT académiques et départementaux sont par conséquent invités à effectuer un travail 
d'analyse des situations locales existantes puis à prendre des initiatives afin de mettre en place des 
dispositifs adaptés à ces situations. 
 
Il sôagit dôun travail ¨ inscrire, bien entendu, dans la dur®e, côest-à-dire au-del¨ de lôann®e 2017-2018, 
compte tenu des enjeux liés à un accompagnement et une protection durables des personnels. 
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Académie de CRETEIL 

Ce document est destiné à illustrer la d®marche de pr®vention ou dôaccompagnement des personnels 

DEPARTEMENT DE LA SEINE-ET-MARNE (77) 
 

Mise en place dôun groupe de travail départemental. 
Pr®sentation dôun diaporama sur les points suivants : 

- - Bilan des remont®es dôincidents  (1
er

 et 2
nd

 degrés) entre 2014 et 2016 
- - Nombre dô®l¯ves hautement perturbateurs identifi®s par les ERSEH (enseignants référents pour la scolarisation 

des élèves handicapés) 
- - Sollicitation des médecins par motif (handicap, difficulté de comportement, conduite à risque, absentéisme, 

d®crochage) pour lôann®e scolaire 2015-2016 
- - Accidents de service en 2016 dont les accidents suite ¨ agression dô®l¯ves 
- - Nombre dôentretiens men®s par la Mission Ressource Humaines en lien avec la gestion dô®l¯ves perturbateurs 
- - Constat de la médecine de prévention 
- - Les dispositifs dôaide et dôaccompagnement des enseignants ayant en charge des élèves présentant des 

« difficultés de comportement » 
- - Les dispositifs relais  

 
Il existe dans le département un collège de 25 Enseignants Ressources « Difficultés de Comportement » (ERDC) 
et une chargée de mission qui interviennent de la petite section maternelle aux élèves 6

ème
. 

 
Pour r®pondre aux difficult®s de comportement des ®l¯ves, une proc®dure dôintervention de lôERDC a ®t® 
élaborée. 
Ce dernier assure différentes actions telles que : 

- - Conseil et expertise aupr¯s de lôIEN 
- - Accompagnement des équipes pédagogiques 
- - Liaison avec les partenaires et suivi des situations (MDS, CMP, CMPP, services municipaux, hôpitaux de jour, 

é) 
 
La charg®e de mission organise des sessions  de formation ¨ la demande de lôIEN, des chefs dô®tablissement, 
pour lôadaptation ¨ lôemploi des AVS ainsi que la formation initiale des ASH ®tudiant en M1. 
De plus, elle assure le suivi des situations complexes et participe aux partenariats institutionnels (MDPH, ARS, 
CD). 
 
Depuis la rentrée scolaire 2015, un pôle ressource de circonscription  et un pôle ressource départemental ont été 
mis en place. 
 
Entre 2012 et 2015, il existait un Groupe Op®rationnel de Concertation (GOC) dont lôobjectif ®tait de r®gulariser 
les situations complexes. 
Puis en 2016, a été créé un groupe de travail nommé « Une Réponse Adaptée Pour Tous » (RAPT). Il est né 
dôune d®marche initi®e suite au rapport  de Denis Piveteau ç Zéro sans soutien » qui a été déployée dans 23 
territoires dont la Seine-et-Marne. 
Le RAPT a pour objectif : 

- - Une meilleure prise en compte des situations individuelles des personnes handicapées, y compris dans les 
situations les plus complexes 

- - Une adaptation de lôoffre et des pratiques pour mieux accompagner les personnes  
- - Le d®ploiement dôune d®marche collective impliquant lôensemble des acteurs concern®s 

Le RAPT est gouvern® par un groupe de projet compos® de la MDPH, de lôARS, du Conseil D®partemental 77 et 
de lô£ducation nationale. 
Il se réunit tous les mois et fait un reporting régulier auprès de la commission exécutive (COMEX) de la MDPH et 
de la CDAPH. 
 
La cr®ation du poste de coordonnateur des formations d®partementales pour lô®cole inclusive ¨ la rentr®e 2015, a 
permis la construction dôun plan de formation et a facilit® une entr®e unique des demandes de formation par les 
IEN, PERDIR et autres professionnels. 
Un groupe de travail composé des chargés de mission et formateurs spécialisés a été constitué tant pour la 
gestion des formations que pour la co-construction des modules. 

 

Acteurs associés : membres du CHSCT départemental 

Date de mise en îuvre : 6 mars 2017 

Personnes référentes : secrétaire générale de la DSDEN et IEN-ASH 
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3ème 
PARTIE  >  LA PROTECTION ET 

LôACCOMPAGNEMENT DES 
PERSONNELS : FICHES PRATIQUES 
Cette partie reprend certaines fiches figurant dans le vademecum en matière de prévention des 
risques psycho-sociaux, ®labor® dans le cadre des travaux du Comit® dôhygi¯ne, de s®curit® et des 
conditions de travail minist®riel de lô®ducation nationale, et diffusé en juillet 2016 dans les académies 
et les IA-DSDEN.  
 
Il a en effet semblé utile de rappeler les outils mis à disposition des agents par la direction générale 
des ressources humaines en matière de prévention des risques psychosociaux et plus 
particulièrement en matière de prévention des difficultés liées à la prise en charge par les personnels 
des élèves à besoins éducatifs particuliers ou perturbateurs. 
 
A cet ®gard, le document unique dô®valuation des risques professionnels (DUERP), r®alis® par chaque 
chef de service ou chef dô®tablissement, r®pertorie lôensemble des risques professionnels (dont les 
RPS) auxquels sont expos®s les agents. Côest la raison pour laquelle les difficult®s li®es à la prise en 
charge par les personnels des enfants à besoins éducatifs particuliers ou perturbateurs ainsi que les 
actions de pr®vention quôil est possible de mettre en îuvre au sein de chaque ®cole peuvent 
utilement figurer dans ce document.  
 
Quelle que soit la situation, il est indispensable dôagir. Un agent agress® dans lôexercice de ses 
fonctions, un enseignant agress® dans sa classe, doit pouvoir b®n®ficier dôune protection et dôun 
accompagnement de la part de lôadministration. Côest la raison pour laquelle il convient de pouvoir 
mobiliser les diff®rents outils qui existent d®j¨, afin dôapporter aux agents victimes dôagressions 
physiques ou verbales des réponses appropriées. 
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La protection fonctionnelle 

La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires a prévu en faveur des 
fonctionnaires et agents contractuels une garantie de protection ¨ lôoccasion de leurs fonctions.  

Ainsi en dispose le IV de lôarticle 11 : çLa collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire 
contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs 
de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime 
sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le 
préjudice qui en est résulté ». ». 

Les agents publics b®n®ficient de la protection de lôadministration contre les attaques dont ils sont 
victimes à raison de leurs fonctions. 

La protection peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité au fonctionnaire, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les instances 
civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne 
dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par le fonctionnaire.  

Elle peut également être accordée, à leur demande, au conjoint, au concubin ou au partenaire lié par 

un pacte civil de solidarité qui engage une instance civile ou pénale contre les auteurs d'atteintes 

volontaires à la vie du fonctionnaire du fait des fonctions exercées par celui-ci. En l'absence d'action 

engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la protection 

peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs du fonctionnaire qui engagent 

une telle action. 

Les conditions de mise en îuvre de la protection fonctionnelle dans le 

cadre des violences et incivilités au travail 

Lorsque lôagent public fait l'objet dôatteintes volontaires ¨ lôint®grit® de la personne, dôagissements 
constitutifs de harcèlement, de menaces, de violences, dôinjures, de diffamations ou dôoutrages, ¨ 
condition qu'il puisse être établi un lien de cause à effet entre l'agression subie et les fonctions 
exercées, la collectivité publique est tenue de le protéger et de réparer le cas échéant le préjudice qui 
en est résulté. 

Il incombe ¨ lôadministration de signaler toute infraction pénale dont elle aurait connaissance auprès 
du Procureur de la R®publique, en application de lôarticle 40 du Code de proc®dure p®nale.  

Lôadministration dispose en outre d'une action directe, aux fins dôobtenir des auteurs des menaces ou 
attaques la restitution des sommes vers®es ¨ lôagent int®ress®, qu'elle peut exercer au besoin par voie 
de constitution de partie civile devant la juridiction pénale. 

Lô£tat peut prendre en charge les frais de la proc®dure judiciaire engag®s par lôagent, dont les frais 
dôavocat. 

Parall¯lement, lôadministration doit prendre toutes les mesures de nature ¨ faire cesser les troubles. 

Les atteintes doivent impérativement être en rapport avec l'exercice des fonctions de l'agent, peu 
importe quôelles aient lieu en dehors du temps et du lieu de travail. 

Cette notion essentielle est examinée au cas par cas, lors de l'attribution de la protection fonctionnelle 
statutaire.  
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La proc®dure ¨ suivre par lôagent pour demander le b®n®fice de la 

protection fonctionnelle 

Cette procédure est activ®e, que lôagent d®pose une plainte ou non ; il nôexiste en effet aucune 
obligation que lôagent d®pose plainte pour que la protection fonctionnelle soit mise en îuvre. 

Lorsque lôagent d®pose une plainte aupr¯s d'un service de police ou de gendarmerie ou directement 
auprès du procureur de la République, il adresse sans délai sa demande de protection fonctionnelle 
par courrier au service compétent de lôacad®mie sous couvert de son supérieur hiérarchique. Cette 
demande doit être motivée et apporter toutes précisions utiles sur les faits pour éclairer 
lôadministration dans sa prise de d®cision.  

Si aucune disposition l®gislative ou r®glementaire nôimpose un d®lai pr®cis pour demander la 
protection, il est pr®f®rable que lôagent formule sa demande avant dôintenter un proc¯s contre lôauteur 
des atteintes. Cette pr®caution lui ®vite, dans le cadre de la protection fonctionnelle, dôavancer les 
frais dôavocat. 

À noter : Aucune autre personne que lôagent victime des atteintes ne peut °tre ¨ l'initiative de la 
plainte sous peine d'irrecevabilité. Toutefois, il est recommandé que le chef de service ou le chef 
d'®tablissement porte ®galement plainte dans tous les cas o½ lôadministration est ®galement victime 
directe de lôinfraction, particuli¯rement lorsquôil y a violence ou intrusion dans le service.  

Dans la lettre dôinformation juridique nÁ139 de novembre 2009, la direction des affaires juridiques du 
minist¯re de lô®ducation nationale mentionne un arr°t du tribunal administratif de Grenoble, dont il 
convient de suivre lô®volution, qui juge que lôoctroi de la protection fonctionnelle ¨ un agent nô®tait pas 
subordonn® ¨ un d®p¹t de plainte de lôagent et que la mani¯re de servir ne constituait pas un motif 
dôexclusion. (TA de Grenoble n° 0505881 du 25 septembre 2009 M.X.)  

Il est important que lôagent victime de violence ou dôagression se sente soutenu par son 
administration. A cet effet, le chef de service ou dô®tablissement mettra tout en îuvre pour 
lôaccompagner dans ses d®marches, y compris en apportant son t®moignage lors de la procédure 
d'enquête.  

Lôoctroi ou le refus de la protection fonctionnelle 

Lôadministration saisie dôune demande de protection fonctionnelle devra dans toute la mesure du 
possible y apporter une réponse écrite dans les meilleurs délais. 

> En cas dôacceptation, lôadministration devra indiquer selon quelles modalit®s elle envisage 
dôaccorder la protection. Elle veillera ¨ mettre en îuvre les moyens mat®riels et lôassistance 
juridique les plus appropri®s pour assurer la d®fense de lôagent. Lôagent est libre du choix de 
son avocat. Sôil nôa pas fix® son choix sur un d®fenseur particulier, lôadministration pourra, sôil 
en exprime le souhait, lôaccompagner dans sa d®cision. 

M°me si lôagent choisit personnellement son d®fenseur, sans avoir recours aux conseils de 
lôadministration, il lui appartient de prendre contact avec le service de son administration charg® de la 
protection fonctionnelle, notamment afin de connaître les conditions dans lesquelles la prise en charge 
des frais dôavocat sera effectu®e.  

> En cas de refus, la décision doit être rendue de manière explicite, motivée et comporter la 
mention des voies et délais de recours.  

Citons quelques jurisprudences du Conseil dô£tat en mati¯re de protection fonctionnelle : 

¶ Protection fonctionnelle en cas de harcèlement moral : Un agent territorial ayant été en congé 

maladie, puis en congé longue durée en raison de la détérioration de son état psychologique, puis 

de son état de santé, consécutive à la dégradation de ses conditions de travail. Il a sollicité le 

bénéfice de la protection fonctionnelle contre les agissements de harcèlement moral dont il se 

disait la victime, aupr¯s du maire de la commune qui lôemployait et a essuy® un refus. 

Le juge a caract®ris® lôexistence dôagissements r®p®t®s de harc¯lement moral. Dans son appréciation, 
il a retenu que lôagent, qui exer­ait de fait des fonctions de chef du service avait d¾ succ®der dans un 
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autre service à un agent de catégorie inférieure à la sienne. Au vu des témoignages produits et 
compte tenu de ses conditions mat®rielles de travail, lôagent ®tablissait n'avoir pas pu exercer 

effectivement les attributions décrites dans sa décision d'affectation. 

Le juge a donc estim® que la demande de lôagent de la protection fonctionnelle ®tait l®gitime. De plus, 
il précise que le fait que lôagent ait ®t® en cong® maladie lorsquôil a d®pos® cette demande nôexcluait 
pas quôil puisse y °tre fait droit (Conseil dô£tat, 12 mars 2010, requ°te nÁ 308974). 

¶ Insuffisance des mesures prises au regard de lôobjectif de protection : Un professeur 

s'estimant injustement mis en cause par un collègue a demandé à bénéficier de la protection 

fonctionnelle. Pour le juge, une lettre du président de l'université adressée à l'instance disciplinaire 

compétente, mais se bornant à demander la résolution du litige entre les deux universitaires, n'est 

pas un acte de protection au sens de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 (Conseil dô£tat, 14 

octobre 2009, requête n° 315956). 

¶ Critères des chances de succès pour la prise en charge des frais de procédure : Les 

dispositions de l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 établissent au profit des 

fonctionnaires et des agents publics non titulaires lorsqu'ils ont été victimes d'attaques dans 

l'exercice de leurs fonctions, une obligation de protection à laquelle il ne peut être dérogé, sous le 

contrôle du juge, que pour des motifs d'intérêt général. Si l'administration peut éventuellement 

retenir comme motif d'intérêt général le caractère manifestement dépourvu de toute chance de 

succès d'une action en justice pour retenir d'autres modalités de protection, la protection par voie 

juridictionnelle ne saurait être refusée s'il s'agit d'une question relative à l'application de la loi 

(Conseil dô£tat, 31 mars 2010, requ°te nÁ 318710).  

¶ Refus de donner suite ¨ une demande lorsque, compte tenu de lôanciennet® des faits, 

aucune d®marche de la part de lôadministration, adapt®e ¨ la nature et ¨ lôimportance des 

faits, nô®tait plus envisageable. En consultant son dossier administratif, un professeur a 

découvert qu'il contenait des courriers de parents d'élèves présentant le caractère d'outrages au 

sens de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983, nonobstant la circonstance qu'ils n'aient pas fait 

l'objet de diffusion publique. Toutefois, lorsque trois ans plus tard l'intéressé a réclamé la 

protection du ministre de l'éducation nationale, aucune démarche de l'administration en ce sens, 

adaptée à la nature et à l'importance desdits outrages, n'était plus envisageable. Par suite, le 

ministre pouvait légalement rejeter la demande (Conseil dô£tat, 21 décembre 1994, requête n° 

140066, Conseil dô£tat,  28 avril 2004, requête n° 232143). 

¶ Lôadministration est fond®e ¨ opposer une d®cision de refus ¨ la demande de protection 

fonctionnelle pr®sent®e par lôun de ses agents ¨ lôencontre duquel elle a engag® des 

poursuites disciplinaires. Ainsi en a d®cid® le Conseil  dôEtat en consid®rant que ç les 

dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 n'ont ni pour objet, ni pour effet d'ouvrir droit à 

la prise en charge par l'Etat des frais qu'un fonctionnaire peut engager pour sa défense dans le 

cadre d'une procédure disciplinaire diligentée à son encontre par l'autorité hiérarchique dont il 

relève ou des frais qu'il expose pour contester devant la juridiction administrative une sanction 

disciplinaire prise à son encontre » (CE, 9 décembre 2009, M. Gérard A., n° 312483, Rec. Tables 

p. 807). 
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La d®claration de lôaccident de service ou du 

travail r®sultant dôun acte ou dôune situation 

de violence 

 
Un agent victime dôun acte ou dôune situation de violence peut demander réparation des séquelles 
physiques ou mentales médicalement constatées qui en r®sultent au titre de lôaccident de service 
(titulaires) ou accident du travail (non-titulaires). 
 
La déclaration signée, dat®e par lôagent (sauf emp°chement majeur) puis vis®e par le sup®rieur 
hi®rarchique imm®diat est transmise au service de gestion comp®tent. Aucun d®lai nôest opposable 
pour une d®claration dôaccident du travail (arr°t du Conseil dôEtat nÁ02961 MEN/Coroller). 
 
Lôimputabilit® au service ou au travail ®tant appr®ci®e sur dossier, la d®claration doit °tre remplie 
soigneusement et complètement et notamment faire état de tout élément de nature à établir le lien 
de causalit® entre lôaccident ou la maladie et lôexercice des fonctions. La victime devra faire 
constater les lésions dont elle est atteinte dans les délais les plus proches de la survenue de 
lô®v¯nement. 
 
Les services de la direction des ressources humaines et les services gestionnaires des accidents de 
service, du travail et des maladies professionnelles veilleront à apporter toute aide et information 
utiles sur les proc®dures ¨ suivre aux agents parfois fragilis®s en raison de la situation quôils ont 
vécue. 
 
F À noter : Un agent atteint dôune maladie ayant pour origine certaine et déterminante un fait 
accidentel, que lôon peut identifier et dater, survenu ¨ lôoccasion du travail, et m°me si cette maladie 
se manifeste tardivement apr¯s lôaccident, peut en demander la r®paration au titre dôun accident de 
service ou du travail et non dôune maladie professionnelle. 
Par ailleurs, une maladie non désignée dans un des tableaux des maladies professionnelles annexés 
au code de la s®curit® sociale pourrait °tre reconnue dôorigine professionnelle si elle essentiellement 
et directement causée par le travail habituel de la victime et entraîne son décès ou une 
incapacit® permanente dôun taux au moins ®gal ¨ un pourcentage d®termin® ¨ 25%, évalué dans 
les conditions mentionn®es ¨ lôarticle L.434-2 du code de la sécurité sociale. 
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Les violences et les incivilités au travail 
 

Guide type destiné à informer et à sensibiliser les personnels sur les phénomènes de violences et incivilités au travail 
ainsi que sur leurs droits et les mesures de prévention et dispositifs dôaccompagnement mis en place dans leur 
académie.  
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EME 

PARTIE > EXEMPLES DE 

PROTOCOLES DE PREVENTION DES 

RISQUES ET DôACCOMPAGNEMENT 

DES PERSONNELS 

Académie de LYON   

Description de la 
démarche de 
prévention ou 

dôaccompagnement 
des personnels 

Acteurs 
associés 
(CHSCT, é) 

Date de mise 
en oeuvre 

Bilan de la démarche Personne référente 

Cr®ation dôun p¹le 
ressource par IEN 
AESH de la DSDEN 
42 
 
 
 
 
  

Le CHSCTD 
souhaite 
intégrer cette 
démarche dans 
un protocole 
spécifique aux 
enseignants 
concernés 
 
 

 Pas de bilan pour le 
pôle ressource 
Démarche en cours 
pour le CHSCTD 
 
 
 

 

 

Acad®mie dôORLEANS-TOURS 

Description de la 
démarche de 
prévention ou 

dôaccompagnement 
des personnels 

Acteurs 
associés 
(CHSCT, é) 

Date de mise 
en oeuvre 

Bilan de la démarche Personne référente 

DEPARTEMENT DE 
LôINDRE-ET-LOIRE 
(37) 
 

Un protocole 
départemental 
dôaccompagnement 
des comportements 
dô®l¯ves 
perturbateurs et /ou 
violent est créé 
 

  

 
 
 
 
CHSCT D,  
IEN 1

er
 degré,  

IEN ASH,  
Conseiller 

 
 
 
 
Mars 2016 

 
 
 
 
Bilan positif (membres 
du CHSCTD, FSU, 
UNSA). 
Ce protocole nôa pas fait 
lôobjet dôune ®valuation 
mais il est bien utilisé et 
donne toute satisfaction 
aux personnels 
confrontés aux 
situations (retours des 
IEN, notamment lors 
des inspections et 
visites conseils)  

 
 
 
 
IEN adjoint 
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Académie de VERSAILLES  

Description de la 
démarche de 
prévention ou 

dôaccompagnement 
des personnels 

Acteurs 
associés 
(CHSCT, é) 

Date de mise 
en oeuvre 

Bilan de la démarche Personne référente 

Protocole 
dôaccompagnement 
dôun personnel en 
souffrance du fait de 
la scolarisation dôun 
élève ayant des 
problèmes graves de 
comportement 
 
Il sôapplique ¨ 
lôaccompagnement 
RH des personnels 
et est 
complémentaire de 
lôaccompagnement 
de lô®l¯ve et de sa 
famille dans le cadre 
habituel 
 
Il est composé de 
trois volets : 
proc®dure dôaccueil 
en amont de lôarriv®e 
de lô®l¯ve, rep®rage 
des personnels en 
souffrance du fait de 
cette situation et 
accompagnement 

CHSCT A, 
CHSCT D, 
CPC, médecin, 
infirmière, 
assistante 
sociale 

 La finalisation du 
protocole est récente 
(présentation en 
CHSCT A et D et dans 
certains conseils dôIEN) 
 

Médecin CTR 
Conseiller de 
prévention académique 
Psychologue du travail 
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D®partement dôIndre et Loire         

        

PROTOCOLE DEPARTEMENTAL DôACCOMPAGNEMENT DES COMPORTEMENTS 

DôELEVES PERTURBATEURS ET/OU VIOLENTS 

 

PRINCIPES GENERAUX 

¶ Toutes les situations sont spécifiques et, dans un cadre général, les réponses doivent être 

adaptées à chaque situation. 

¶ Dans tous les cas, lôenseignant ne doit pas °tre, ni se sentir, culpabilis®. 

¶ Plus la situation est complexe, plus elle doit être traitée collectivement (ensemble de 

lô®quipe p®dagogique, p¹le ressource de circonscriptioné). En tout ®tat de cause, 

lôenseignant qui alerte sur une situation ne doit pas avoir le sentiment quôil est le seul ¨ la 

gérer. 

¶ Il convient de bien distinguer les élèves ayant un comportement problématique sans trouble 

reconnu de ceux en situation de handicap (PPS existant ou en cours). 

¶ Toute situation doit être traitée sans précipitation mais aussi sans différer les réponses 

(prise de contact imm®diate de la circonscription en cas dôincident grave) avec des 

échéances bien définies. 

¶ Les situations doivent quasiment toujours être traitées par niveaux successifs : celui de la 

classe, celui de lô®cole, celui de lôinstitution. 

¶ Le cas dôun ®l¯ve perturbateur ne rel¯ve pas syst®matiquement dôun suivi m®dical. Sa 

pr®sence ¨ lô®cole comme ®l¯ve situe dôembl®e plus les r®ponses sur les terrains ®ducatif et 

pédagogique.  

¶ Dans les situations complexes (en particulier dans les cas où le positionnement des parents 

nôest pas facilitant), côest par une approche pluri-professionnelle (enseignants, enseignants 

spécialisés, psychologues, personnels du secteur médical ou social, IEN, conseillers 

p®dagogiques, personnel municipalé) que des solutions efficaces sont recherchées. 

¶ La famille de lôenfant doit, dans tous les cas, °tre inform®e et sa participation au r¯glement 

du problème recherchée. 

¶ Autant que possible, lôenfant doit °tre associ® aux mesures que les adultes prennent pour 

lui. 

 

TROIS AXES DE PREVENTION ET DôINTERVENTION 

1) Lô®l¯ve pr®sente des probl¯mes de comportement g°nants pour ses apprentissages, le 

fonctionnement de la classe, lôexercice de sa profession par lôenseignant  mais la situation 

reste « contenable ». 

2) Lô®l¯ve pr®sente des comportements inappropri®s (difficult® dôapprendre en situation de 

groupe, difficultés relationnelles avec les adultes et avec ses pairs, compétences très 

hétérogènes). 

3) Lô®l¯ve pr®sente des comportements violents ¨ lô®gard de ses camarades, des personnels de 

lô®cole, de lui-même. 

 

TROIS NIVEAUX DE REPONSE - en prévenant au maximum la survenue du niveau 3. 
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NIVEAU 1  

Malgr® les actions entreprises en classe par lôenseignant, persistance de comportements 

perturbant gravement et de façon durable la vie de la classe. 

 

Dans ce cas : 

¶ Isoler lôenfant momentan®ment du groupe (toujours ¨ proximit® dôun adulte). 

¶ Mettre en îuvre les sanctions/r®parations pr®vues au r¯glement int®rieur de lô®cole 

(travailler ¨ lô®laboration des sanctions dans le cadre du r¯glement type 

départemental). 

¶ Porter les événements nouveaux à la connaissance de la famille (qui peut alors être 

invitée à recourir à une aide extérieure). 

¶ En accord avec la famille, solliciter lôintervention du RASED pour engager une 

évaluation fine de la situation. 

 

NIVEAU 2 (¨ partir de ce niveau, lôIEN de circonscription est garant de lôapplication du 

protocole) 

Incidents multiples, pas de changements dans le comportement. Dialogue difficile avec la 

famille.  

 

Dans ce cas : 

- Si on le juge utile, renseigner une fiche synthétique « observation de lô®l¯ve » de façon 

à objectiver les faits et les mettre en mémoire. 

- Informer lôIEN via le p¹le ressources de la circonscription dont la r®ponse prendra 

dôabord la forme :  

¶ Dôune visite et/ou dôune observation en classe dôun conseiller pédagogique de 

circonscription et/ou dôun membre du RASED. 

¶ Dôun temps de r®union avec tous les partenaires de lô®cole (enseignants, ATSEM, 

personnels communaux éventuellement) sur le temps des 108 heures ou par 

remplacement. 

¶ Dôune demande dôavis technique : m®decin scolaire, services sociaux, RASEDé 

¶ Dôune intervention de lôIEN en direction de la famille : éventuellement aménagement 

provisoire de lôemploi du temps de lô®l¯ve. 

1
ère

 équipe éducative : 

¶ Le directeur et le ou les enseignants concernés 

¶ La famille 

¶ Plusieurs membres du pôle ressources de circonscription dont si possible un 

représentant du RASED 

¶ Au besoin, le m®decin de lôEducation nationale, lôinfirmi¯re, lôenseignant r®f®rent, 

lôassistante sociale (Maison D®partementale de la Solidarit®). 

 

Objectifs recherchés : 

¶ Mise en place dôun projet contractualis® (PPRE de comportement, mise en place ou 

activation de soinsé) couvrant plusieurs champs : scolaire, psychologique, médical, 

socialé (selon le cas). 
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¶ Implication de lôensemble de lô®quipe de lô®cole (dont rotation temporaire avec une ou 

plusieurs autres classes) et d®signation dôune personne ressource r®f®rente au sein de 

lô®quipe, protocole interne ¨ formaliser par ®crit. 

¶ Organisation dôune p®riode de probation dôau moins un mois. 

 

NIVEAU 3  

Echec du projet (niveau 2). Aucune amélioration et/ou nouveaux incidents graves.  

Absence de communication ou communication très altérée avec la famille. 

 

Dans ce cas : 

Nouvelle équipe éducative avec les m°mes acteurs en pr®sence de lôIEN (ou de son 

représentant) et de lôenseignant r®f®rent (selon lôavis de lôIEN). 

Décisions possibles (mentionnées dans le compte-rendu de lô®quipe ®ducative) : 

¶ Information préoccupante en direction de la Conseillère technique du service social de 

la DSDEN. 

¶ D®scolarisation partielle ou totale (comp®tence de lôIEN au nom de lôIA DASEN) 

avec une date de rescolarisation et un protocole de reprise. 

¶ Invitation de la famille à constituer un dossier MDPH. 

¶ Lôenseignant victime dôune violence physique ou morale peut saisir le CHSCT 37 et a 

la possibilité de demander le classement en accident de service.  

¶ LôIEN au nom de lôIA DASEN demande au maire lôaffectation de lô®l¯ve dans une 

autre école de la même commune voire dans une autre communes (accord nécessaire 

des deux mairies), après consultation des parents. En cas de changement de commune, 

lôaccord de lôensemble des acteurs est requis. 
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D®partement de la Loire 

 

Accueillir un ®l¯ve pr®sentant des Troubles du Comportement (TC) 

 

Pistes de pr®vention de situation de souffrance au travail 
 

L'accueil d'un ®l¯ve pr®sentant des Troubles du Comportement peut entra´ner une situation de 

souffrance au travail. Ces situations ne sont pas majoritaires, mais existent.  

Souvent la situation de ces enfants est connue, mais pas toujours.  

Le calendrier propos® est un outil de pr®vention du risque li® ¨ la scolarisation des ®l¯ves 

pr®sentant des troubles du comportement. Cet outil ne garantit pas que les conditions de 

travail ne seront pas d®grad®es. Si la souffrance arrive, il est important de conna´tre le 

protocole de prise en charge des situations individuelles de souffrance au travail, informer ses 

coll¯gues et/ou l'IEN, saisir la possibilit® d'informer un membre du CHSCT. 

La pr®vention de ce type de risque passe par un vrai travail en ®quipe, avec l'appui de la 

circonscription des personnels ressources. La circonscription ASH met des documents ¨ 

disposition sur son site. 

 

CALENDRIER DES ACTIONS POSSIBLES 
 

A l'®cole primaire 
 

JUIN (ann®e n-1) : Informer l'IEN de la classe de scolarisation de l'®l¯ve TC. 

L'IEN demande un travail de communication avec la famille dans le cadre de la r®union d'une 

Equipe Educative. 

Le conseil des ma´tres/cycle effectue un travail de hi®rarchisation des documents ¨ transmettre 

en interne (PPRE, PPS, Protocole de gestion de crise...) 

L'®quipe enseignante programme la r®union d'une Equipe Educative dans le courant du mois 

de septembre. 

 

SEPTEMBRE (ann®e n) : Le conseil de cycle se r®unit afin de tirer un premier bilan du d®but 

d'ann®e scolaire et de pr®parer la r®union de l'Equipe Educative. 

L'Equipe Educative se r®unit afin de tirer un premier bilan du d®but d'ann®e scolaire et 

r®colter les avis des personnes pr®sentes (enseignants, parents, personnels de soin...) 

 

SEPTEMBRE/OCTOBRE : Le conseil de cycle saisit le P¹le Ressources de la circonscription 

en ciblant le plus pr®cis®ment possible la demande d'aide. Le premier travail du P¹le 

Ressources consiste ¨ objectiver la demande afin de d®terminer le type d'aide qu'il peut 

fournir. 

Le P¹le Ressources peut d®l®guer le r®®ducateur (Ma´tre G), le CPC en vue de conseils 

p®dagogiques et/ou d'aide ¨ la r®daction d'un protocole de gestion de crise. 

L'IEN peut d®cider de d®l®guer un EMPR qui a pour t©che de conseiller, d'accompagner, 

d'aider ¨ la mise en place d'outils... L'IEN peut ®galement solliciter la circonscription ASH 

afin de faire profiter de l'expertise des coll¯gues de cette circonscription. 

 

A noter : Il est possible de solliciter la circonscription ASH en vue de la mise en îuvre d'une 

Formation ¨ l'Initiative de l'Equipe (FIE). Il est ®galement possible d'inviter les coll¯gues 

EMPR ¨ participer ¨ la r®union du conseil de cycle. 

Des points de rencontre doivent °tre r®guliers au niveau du conseil de cycle afin que la 

gestion de l'®l¯ve TC se fasse effectivement en ®quipe. 
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A l'entr®e en 6¯me 
 

JUIN (ann®e n-1) : Informer le Principal de la scolarisation d'un ®l¯ve TC lors du conseil 

®cole/coll¯ge. 

 

JOUR DE LA PRERENTREE : Le Principal peut organiser une r®union en sollicitant la 

famille et l'®quipe de soin. 

 

TOUT AU LONG DE L'ANNEE : un travail d'®change peut °tre fait lors des r®unions du 

conseil de cycle, lors des r®unions des Equipes Educatives... 

 

A noter : Les coll¯gues EMPR peuvent intervenir en 6¯me afin d'apporter leur expertise. 
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ACCUEIL ELEVE A BESOIN EDUCATIF PARTICULIER (EBEP) NOTAMMENT A COMPORTEMENT 

FORTEMENT PERTURBATEUR ET RISQUES PSYCHO SOCIAUX (RPS) 

------------------------  LA PREVENTION DANS LE 1
ER

 DEGRE   ---------------------- 
UN ESPACE DE PARTAGE, ROMPRE LôISOLEMENT : ACCUEILLIR UN EBEP NECESSITE DE COMMUNIQUER. 

ü Calendrier des actions possibles pour anticiper lôarriv®e dôun ®l¯ve EBEP : 

Fin dôann®e N-1 ou 
avant lôarriv®e de 
lô®l¯ve en cours 
dôann®e. 

Conseil des maîtres, conseil de cycle : 

¶ Transmission ou construction des documents internes (PPRE, PPS, 
protocole de gestion de crise, PAI, PAP, é) entre coll¯gues, soit entre 
les deux écoles, soit entre les 2 collègues concernés de la même école.  

¶ Partage dôexp®riences et de solutions.  

¶ Possibilité de décider de garder la trace de tous les évènements qui se 
passent ¨ lô®cole (classe ou cour de r®cr®ation) 

D®but dôann®e N 

Conseil de cycle : pr®paration de lô®quipe ®ducative (EE) : 
Premier bilan suite à la rentrée 
Récolter les avis des enseignants, parents, personnels de soin (Education 
Nationale ou externe), é 

Suite année N 
Ÿ Bilan EE positif  : continuer à fonctionner de la même manière tout en 
restant vigilant 
Ÿ Bilan EE négatif : envisager le recours au P¹le ressource dont lôEMPR ASH.  

--------------- SIGNE DôALERTE DES RISQUES PSYCHO-SOCIAUX (RPS) ------------- 
ü Aide à la prise de conscience des risques psycho-sociaux (RPS). 

 

Signes avant-coureurs : 
- Emotionnels : nervosité, sensibilité accrue, crises de larmes, de nerfs, angoisse, excitation, tristesse, sensation de mal-être.  
- Intellectuels : trouble de la concentration, oublis, erreurs, difficultés à prendre des initiatives ou des décisions.  
- Physiques : douleurs musculaires ou articulaires, trouble du sommeil, coliques, maux de tête, de dos, perturbation de 
lôapp®tit, sensation dôessoufflement, dôoppression.  

Ces signes sont le t®moin dôune situation compliqu®e pour le.la coll¯gue qui les pr®sentent. Il est n®cessaire dôidentifier les raisons 
de ce mal-°tre afin dôy rem®dier.  
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------- LA SOLUTION EMPR (ENSEIGNANTS MISSIONNES POLE RESSOURCE) ASH -------

  
 

Apr¯s avoir ®chang® avec la famille, avoir mis en place des am®nagements p®dagogiques, avoir mis en îuvre et évaluer les 
r®sultats dôun PPRE (avec ou sans CPC), si la situation nô®volue pas positivement : 
 
 

ü Demande dôaide aupr¯s du p¹le ressource de la circonscription. 

ü Demande dôaide aupr¯s des EMPR ASH 
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GESTION DE LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL  

LES SOLUTIONS QUI SE PRESENTENT A LôENSEIGNANT 
 

ü Dans le 1
er

 degré : 
 

 
 

PREMIER CERCLE : L'ÉCOLE 

ωDiscussion informelle : Salle des maîtres, échanges avec les collègues 

ωDiscussion formelle : Directeur.trice, recherche de solution au sein de 
l'établissement. 

DEUXIÈME CERCLE : CIRCONSCRIPTION 

ωCPC : Echanges, visite, proposition de solutions 

ωIEN : détermine des stratégies ou intervient directement si la situation prend des 
proportions trop importantes, il rencontre l'équipe, prend en compte la 
surcharge de travail, ... 

TROISIÈME CERCLE : DSDEN 

ωDASEN : Question de moyens, déplacement, ... 

ωMédecin de prévention 
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ACCUEIL ELEVE A BESOIN EDUCATIF PARTICULIER (EBEP) NOTAMMENT A COMPORTEMENT 

FORTEMENT PERTURBATEUR 
ET RISQUES PSYCHO SOCIAUX (RPS) 

-----------------------  LA PREVENTION DANS LE 2
ND

 DEGRE   ---------------------- 
UN ESPACE DE PARTAGE, ROMPRE LôISOLEMENT : ACCUEILLIR UN EBEP NECESSITE DE COMMUNIQUER. 

ü Calendrier des actions possibles pour anticiper lôarriv®e dôun ®l¯ve EBEP : 
Fin dôann®e 

N-1 ou 
avant 

lôarriv®e de 
lô®l¯ve en 

cours 
dôann®e. 

Conseil école/collège : 

¶ Informer le.la principal.e de lôarriv®e dôun ®l¯ve EBEP 

¶ Echange avec les collègues du premier degré : procédures mises en 
place, remarques, conseil cycle 3, transmission des documents : PPRE, 
PPS, protocole de gestion de crise, PAI, PAP, PPRE passerelle.  

Début 
dôann®e N 

Possibilit® de r®unir lôint®gralit® de lô®quipe ®ducative qui accompagne lôenfant 
afin dôenvisager le plus sereinement possible sa scolarit®.  
R®unions dô®change en conseil de cycle, ®quipe ®ducative, é 
 

------------     SIGNE DôALERTE DES RISQUES PSYCHO-SOCIAUX (RPS)  ------------ 
ü Aide à la prise de conscience des risques psycho-sociaux (RPS). 
 

Signes avant-coureurs : 
- Emotionnels : nervosité, sensibilité accrue, crises de larmes, de nerfs, angoisse, excitation, tristesse, sensation de mal-être.  
- Intellectuels : trouble de la concentration, oublis, erreurs, difficultés à prendre des initiatives ou des décisions.  
- Physiques : Douleurs musculaires ou articulaires, trouble du sommeil, coliques, maux de tête, de dos, perturbation de 
lôapp®tit, sensation dôessoufflement, dôoppression.  

Ces signes sont le t®moin dôune situation compliqu®e pour le.la coll¯gue qui les pr®sentent. Il est n®cessaire dôidentifier les raisons 
de ce mal-°tre afin dôy rem®dier.  
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GESTION DE LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL  
LES SOLUTIONS QUI SE PRESENTENT A LôENSEIGNANT 

ü Dans le 2
nd

 degré : 

 

Dialogue formel : 
recherche de solutions 

pour dépasser cette 
situation difficile 

Dialogue informel : 
Echange sur les pratiques 

enseignantes afin de 
confronter les différentes 
procédures qui sont mises 

en place dans les 
différentes matières 

Dialogue basé sur les 
conditions de santé de la 

pratique enseignante. 
Difficultés et solutions 

envisagées.  

Proviseur.e 
Principal.e 

Salle des 
profs ou 

personnels 
soignants 

Infirmière, 
Médecin de 
prévention 

PERSONNELS 

Si le dialogue au sein de lô®tablissement nôaboutit pas ¨ une situation convenable pour lôenseignant : 
Proviseur.e ou principal.e fait appel aux assistants de prévention, IPR ou DASEN en fonction de la situation qui pose 
problème afin de trouver des réponses institutionnelles.  

Et /ou Et /ou 

Informer et alerter le CHSCT 

Consulter et/ou compléter le DUER 


